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DEPECHE DE LA SECRETAIRE D’ETAT AUX RELATIONS
AVEC LE PARLEMENT AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(13.9.2006)

Monsieur le Président,

A la demande du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative, j’ai l’honneur 
de vous saisir d’amendements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique, qui tiennent compte 
des observations formulées par le Conseil d’Etat dans son avis du 4 juillet 2006, notamment de celle 
aux termes de laquelle il avait critiqué que le projet ne visait pas le secteur communal.

A cet effet, je joins en annexe le texte des amendements, l’exposé des motifs, le commentaire des 
articles ainsi que le texte coordonné du projet remanié.

L’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics a été demandé et vous parviendra dès 
réception.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

 La Secrétaire d’Etat aux Relations
 avec le Parlement,

 Octavie MODERT

*

28.9.2006
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TEXTE DES AMENDEMENTS

I. L’intitulé du projet de loi est modifié comme suit:

 „Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

2. la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux“

II. Art. I.– La loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat est 
modifiée et complétée comme suit:

1. Le point 2 a) est modifié comme suit:

„a) Le paragraphe 3 est complété comme suit:

  3. Sans préjudice de l’article 2, paragraphe 3 alinéas 1 à 10, et de l’article 38 paragraphe 2, 
qui concernent les stagiaires-fonctionnaires, sont applicables à ceux-ci, le cas échéant par appli-
cation analogique, les dispositions suivantes:

 les articles 1bis et 1ter, l’article 2 paragraphe 1, l’article 6, les articles 8 et 9 paragraphes 1er, 
2 et 4, les articles 10 à 20 à l’exception de l’article 19bis, les articles 22 à 25, l’article 28 à 
l’exception des points k) et p), l’article 29, l’article 29bis si le stagiaire est en service depuis 
un an au moins, l’article 30 paragraphe 1er à l’exception du dernier alinéa, 3 et 4, les arti-
cles 32 à 36 paragraphes 1er et 2, l’article 36-1, l’article 37 pour autant qu’il concerne la 
sécurité sociale, l’article 38 paragraphe 1er à l’exception du point c), les articles 39, 44 et 47 
numéros 1 à 3, l’article 54 paragraphe 1er ainsi que l’article 74.“

2. Le point 2 b) est modifié comme suit:

„b) Le paragraphe 5 est complété comme suit:

  5. Sans préjudice de l’application des dispositions légales et réglementaires existantes concer-
nant le régime des employés de l’Etat, sont applicables à ces employés, le cas échéant par 
application analogique et compte tenu du caractère contractuel de l’engagement, les dispositions 
suivantes de la présente loi: les articles 1bis, 1ter, 6, 8 à 16bis, 18 à 20, 22 à 26, 28 à 31, 31-2 
à 38 paragraphe 1er, 39 à 42, 44 à 79.“

3. Le point 3 sub 2) est modifié comme suit:

„2. Le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesures spé-
cifiques destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à l’un des motifs visés au 
paragraphe 1er ci-dessus pour assurer la pleine égalité dans la pratique.

 En ce qui concerne les personnes handicapées, des dispositions concernant la protection de la 
santé et de la sécurité sur le lieu de travail et des mesures visant à créer ou à maintenir des dis-
positions ou des facilités en vue de sauvegarder ou d’encourager leur insertion dans le monde 
du travail, ne constituent pas une discrimination directe ou indirecte.“

4. Le point 4 est supprimé.

5. A l’ancien point 5, qui devient le nouveau point 4, le terme „article 1quater“ est remplacé par „arti-
cle 1ter“.

6. L’ancien point 6, qui devient le nouveau point 5, est modifié comme suit:

 Le point a) est modifié comme suit:

„a) Au paragraphe 2, l’alinéa 1 est complété comme suit:

 [… de travail], de même que de tout fait de harcèlement visé à l’alinéa 6 du présent 
paragraphe.“

Le point c) est modifié comme suit:

„c) A la suite de l’alinéa 5 est ajouté un nouvel alinéa 6 libellé comme suit:

 Est considéré comme harcèlement tout comportement indésirable lié à l’un des motifs visés à 
l’alinéa 1er de l’article 1bis, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant.“

7. Le point 7 est supprimé et l’ancien point 8, qui devient le nouveau point 6, est modifié comme 
suit:
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 Le point a) est modifié comme suit:

„a) Le paragraphe 3 alinéa 3 est complété par un cinquième tiret libellé comme suit:

– d’exercer devant les juridictions civiles ou administratives les droits reconnus à la victime 
d’une discrimination en ce qui concerne des faits constituant une violation de l’article 1bis 
et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elle a pour objet de défen-
dre en vertu de son objet statutaire, même si elle ne justifie pas d’un intérêt matériel ou 
moral.“

8. L’ancien point 9 devient le nouveau point 7.

III. Il est introduit un nouvel article II libellé comme suit, l’ancien article II devenant le nouvel arti-
cle III:

„Art. II.– La loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires com-
munaux est modifiée et complétée comme suit:

1. L’intitulé du chapitre 1er est complété comme suit:

 „[…] et dispositions générales“

2. L’article 1er est modifié et complété comme suit:

b) L’alinéa 1er du paragraphe 4 est complété comme suit:

  „Sans préjudice de l’application des dispositions légales et réglementaires existantes concer-
nant le régime des employés communaux, sont applicables à ces employés, le cas échéant par 
application analogique et compte tenu du caractère contractuel de l’engagement, les dispositions 
suivantes du présent statut:

 les articles 1bis et 1ter, 6, 8, 10 à 22, 24 à 27, 29 à 48, 49 paragraphe 1er, 50 à 53, 55 à 60, 61 
à l’exception du paragraphe 3, 62 à 93.“

3. A la suite de l’article 1er, il est inséré un nouvel article 1bis libellé comme suit:

„1. Dans l’application des dispositions de la présente loi, toute discrimination directe ou indirecte 
fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle, l’appartenance 
ou non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie est interdite.

Aux fins de l’alinéa 1er du présent paragraphe,

a) une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable 
qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable, sur la base de l’un 
des motifs visés à l’alinéa 1er ci-dessus;

b) une discrimination indirecte se produit lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique appa-
remment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes d’une 
religion ou de convictions, d’un handicap, d’un âge ou d’une orientation sexuelle, de l’apparte-
nance ou la non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie données, par rapport à 
d’autres personnes,

 à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soient objectivement justifiés par un 
objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif soient appropriés et nécessaires.

Le harcèlement tel que défini à l’article 12 paragraphe 3 alinéa 6 de la présente loi est considéré 
comme une forme de discrimination au sens de l’alinéa 1er du présent paragraphe.

Tout comportement consistant à enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination à l’en-
contre de personnes pour l’un des motifs visés à l’alinéa 1er est considéré comme discrimination.

2. Le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesures 
spécifiques destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à l’un des motifs visés au 
paragraphe 1er ci-dessus pour assurer la pleine égalité dans la pratique.

En ce qui concerne les personnes handicapées, des dispositions concernant la protection de la 
santé et de la sécurité sur le lieu de travail et des mesures visant à créer ou à maintenir des disposi-
tions ou des facilités en vue de sauvegarder ou d’encourager leur insertion dans le monde du travail, 
ne constituent pas une discrimination directe ou indirecte.

3. Par exception au principe d’égalité de traitement, une différence de traitement fondée sur une 
caractéristique liée à l’un des motifs visés au paragraphe 1er ne constitue pas une discrimination 
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lorsque, en raison de la nature d’une activité professionnelle ou des conditions de son exercice, la 
caractéristique en cause constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante, pour 
autant que l’objectif soit légitime et que l’exigence soit proportionnée.

Si dans les cas d’activités professionnelles d’églises et d’autres organisations publiques dont 
l’éthique est fondée sur la religion ou les convictions, une différence de traitement fondée sur la 
religion ou les convictions d’une personne est prévue par des lois ou des pratiques existant au
2 décembre 2000, celle-ci ne constitue pas une discrimination lorsque, par la nature de ces activités 
ou par le contexte dans lequel elles sont exercées, la religion ou les convictions constituent une 
exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de l’organisation.

4. Par exception au principe de l’égalité de traitement, les différences de traitement fondées sur 
l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement 
 justifiées par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et 
 nécessaires.“

4. Il est inséré un nouvel article 1ter libellé comme suit:

„Les dispositions de la loi du … concernant l’installation, la composition, le fonctionnement et 
les missions du Centre pour l’égalité de traitement s’appliquent à l’ensemble du personnel visé par 
le présent statut.“

5. L’article 12 est modifié et complété comme suit:

a) Au paragraphe 3, l’alinéa 1 est complété comme suit:

 [… de travail], de même que de tout fait de harcèlement visé à l’alinéa 6 du présent 
paragraphe.“

b) Au paragraphe 3 alinéa 2, le point c) est modifié comme suit:

 „un tel comportement crée un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offen-
sant à l’égard de la personne qui en fait l’objet“.

c) A la suite de l’alinéa 5 est ajouté un nouvel alinéa 6 libellé comme suit:

 „Est considéré comme harcèlement tout comportement indésirable lié à l’un des motifs visés 
à l’alinéa 1er de l’article 1bis, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.“

6. L’article 47 est complété comme suit:

a) Le paragraphe 1er alinéa 2 est complété par un septième tiret libellé comme suit:

„– à exercer devant les juridictions civiles ou administratives les droits reconnus à la victime 
d’une discrimination en ce qui concerne des faits constituant une violation de l’article 1bis et 
portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elle a pour objet de défendre 
en vertu de son objet statutaire, même si elle ne justifie pas d’un intérêt matériel ou moral.“

b) A la suite de l’alinéa 2 est ajouté un nouvel alinéa 3 libellé comme suit:

„Toutefois, et concernant la mission définie à l’alinéa 2 dernier tiret, quand les faits auront été 
commis envers des fonctionnaires considérés individuellement, la délégation du personnel ne 
pourra exercer par voie principale les droits reconnus à la victime d’une discrimination qu’à la 
condition que ces fonctionnaires déclarent expressément et par écrit ne pas s’y opposer.“

7. Il est inséré un nouvel article 55bis libellé comme suit:

„1. Le fonctionnaire ne peut pas faire l’objet de représailles ni en raison des protestations ou refus 
opposés à un acte ou comportement contraire au principe de l’égalité de traitement défini par l’arti-
cle 1bis de la présente loi, ni en réaction à une plainte formulée ou à une action en justice visant à 
faire respecter le principe de l’égalité de traitement.

2. De même aucun fonctionnaire ne peut faire l’objet de représailles pour avoir témoigné des 
agissements définis à l’article 1bis de la présente loi ou pour les avoirs relatés.

3. Toute disposition ou tout acte contraire aux deux paragraphes qui précèdent, et notamment 
toute sanction disciplinaire en violation de ces dispositions, est nul de plein droit.“

*
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EXPOSE DES MOTIFS
ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS

Les amendements au projet de loi modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat ont pour but de tenir compte des principales observations du Conseil d’Etat 
émises dans son avis du 4 juillet 2006 ainsi que de celles formulées par la Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics en date du 18 juillet 2006.

En premier lieu, l’amendement sub I) se réfère au changement de l’intitulé du projet de loi qui est 
désormais, comme il sera exposé ci-dessous, relatif tant à la modification de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat qu’à celle de la loi modifiée du 24 décembre 
1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux.

Ensuite, il est rappelé que le but poursuivi par les auteurs du projet précité consistait à transposer, 
par une modification unique de la loi de 1979, les trois directives 2000/43/CE, 2000/78/CE et 2002/73/
CE. Or, le Conseil d’Etat a formellement insisté à ce que toutes les dispositions relatives à la transpo-
sition de la directive 2002/73/CE soient supprimées du dispositif actuel. A l’appui de ses considérations 
y relatives, il invoque que la directive précitée modifie la directive 76/207/CEE qui avait à l’époque 
été transposée en droit national par une loi du 8 décembre 1981 dont le champ d’application s’étend 
tant au secteur privé qu’au secteur public, de sorte que la directive de base 76/207/CE n’a jamais été 
intégrée dans la loi de 1979 précitée. C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat avait insisté que 
les changements subséquents soient nécessairement intégrés dans la loi ayant transposé la directive de 
base, et ceci sous peine d’opposition formelle.

Les amendements élaborés sub II) ont donc pour objet de prendre en considération ces remarques 
et de supprimer, conformément à l’avis du Conseil d’Etat, toutes les dispositions visant une transposi-
tion de la directive 2002/73/CE ainsi que les références aux articles y relatifs.

Puis, comme les auteurs maintiennent leur démarche visant à élaborer un dispositif parallèle pour 
le secteur public, il a été procédé à quelques retouches du nouvel article 1bis, notamment concernant 
l’agencement de certaines phrases, afin d’assurer une reproduction conforme des dispositions générales 
figurant dans le projet No 5518 relatif à la transposition des directives de 2000 concernant le secteur 
privé.

A remarquer également que le Conseil d’Etat avait relevé qu’il y aurait encore lieu de compléter le 
dispositif envisagé pour le secteur public par les voies de recours prévues pour le secteur privé. Les 
voies de recours auxquelles le Conseil d’Etat semble faire allusion sont celles qui sont prévues pour 
les salariés du secteur privé licenciés pour un des motifs liés aux directives, qui peuvent exercer un 
recours devant le Tribunal de Travail pour demander la nullité du licenciement. Il s’agit d’une procé-
dure exceptionnelle qui n’est cependant pas nécessaire, d’après l’avis du Gouvernement, dans le cadre 
du statut puisque les agents qui tombent dans son champ d’application disposent des recours usuels 
devant les juridictions administratives avec comme conséquence, en cas de révocation ou de licencie-
ment, leur réintégration dans les services de l’Etat en cas d’annulation par le tribunal de la décision 
contestée. C’est la raison pour laquelle le Gouvernement n’a pas cru devoir tenir compte de cette 
remarque du Conseil d’Etat.

En dernier lieu, les dispositions sub III) tiennent compte des observations tant du Conseil d’Etat que 
de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics relatives à la protection des fonctionnaires 
communaux contre les discriminations.

Ainsi le Conseil d’Etat a émis le souhait d’étendre la protection à cette catégorie d’agents. Le 
Gouvernement a par conséquent introduit ces mesures, pour le secteur communal, sous le point III). 
Comme ces mesures sont littéralement les mêmes que celles transposées pour le secteur étatique, elles 
se dispensent de tout commentaire.

*
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TEXTE COORDONNE

Art. I.– La loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat est 
modifiée et complétée comme suit:

1. L’intitulé du chapitre 1er est complété comme suit:

 „[…] et dispositions générales“

2. L’article 1er est modifié et complété comme suit:

a) Le paragraphe 3 est complété comme suit:

  „3. Sans préjudice de l’article 2, paragraphe 3 alinéas 1 à 10, et de l’article 38 para-
graphe 2, qui concernent les stagiaires-fonctionnaires, sont applicables à ceux-ci, le cas 
échéant par application analogique, les dispositions suivantes:

 les articles 1bis et 1ter, l’article 2 paragraphe 1, l’article 6, les articles 8 et 9 paragraphes 1er, 
2 et 4, les articles 10 à 20 à l’exception de l’article 19bis, les articles 2 à 25, l’article 28 à 
l’exception des points k) et p), l’article 29, l’article 29bis si le stagiaire est en service depuis 
un an au moins, l’article 30 paragraphe 1er à l’exception du dernier alinéa, 3 et 4, les arti-
cles 32 à 36 paragraphes 1er et 2, l’article 36-1, l’article 37 pour autant qu’il concerne la 
sécurité sociale, l’article 38 paragraphe 1er à l’exception du point c), les articles 39, 44 et 47 
numéros 1 à 3, l’article 54 paragraphe 1er ainsi que l’article 74.“

b) Le paragraphe 5 est complété comme suit:

„Sans préjudice de l’application des dispositions légales et réglementaires existantes concer-
nant le régime des employés de l’Etat, sont applicables à ces employés, le cas échéant par appli-
cation analogique et compte tenu du caractère contractuel de l’engagement, les dispositions 
suivantes de la présente loi: les articles 1bis, 1ter, 6, 8 à 16bis, 18 à 20, 22 à 26, 28 à 31, 31-2
à 38 paragraphe 1er, 39 à 42, 44 à 79.“

3. A la suite de l’article 1er, il est inséré un nouvel article 1bis libellé comme suit:

„1. Dans l’application des dispositions de la présente loi, toute discrimination directe ou indirecte 
fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle, l’appartenance 
ou non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie est interdite.

Aux fins de l’alinéa 1er du présent paragraphe,

a) une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable 
qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable, sur la base de l’un 
des motifs visés à l’alinéa 1er ci-dessus;

b) une discrimination indirecte se produit lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique appa-
remment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes d’une 
religion ou de convictions, d’un handicap, d’un âge ou d’une orientation sexuelle, de l’apparte-
nance ou la non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie données, par rapport à 
d’autres personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soient objecti-
vement justifiés par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif soient appropriés 
et nécessaires.

Le harcèlement tel que défini à l’article 10 paragraphe 2 alinéa 6 de la présente loi est considéré 
comme une forme de discrimination au sens de l’alinéa 1er du présent paragraphe.

Tout comportement consistant à enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination à l’en-
contre de personnes pour l’un des motifs visés à l’alinéa 1er est considéré comme discrimination.

2. Le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesures 
spécifiques destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à l’un des motifs visés au 
paragraphe 1er pour assurer la pleine égalité dans la pratique.

En ce qui concerne les personnes handicapées, des dispositions concernant la protection de la 
santé et de la sécurité sur le lieu de travail et des mesures visant à créer ou à maintenir des disposi-
tions ou des facilités en vue de sauvegarder ou d’encourager leur insertion dans le monde du travail, 
ne constituent pas une discrimination directe ou indirecte.

3. Par exception au principe d’égalité de traitement, une différence de traitement fondée sur une 
caractéristique liée à l’un des motifs visés au paragraphe 1er ne constitue pas une discrimination 
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lorsque, en raison de la nature d’une activité professionnelle ou des conditions de son exercice, la 
caractéristique en cause constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante, pour 
autant que l’objectif soit légitime et que l’exigence soit proportionnée.

Si dans les cas d’activités professionnelles d’églises et d’autres organisations publiques dont 
l’éthique est fondée sur la religion ou les convictions, une différence de traitement fondée sur la 
religion ou les convictions d’une personne est prévue par des lois ou des pratiques existant au
2 décembre 2000, celle-ci ne constitue pas une discrimination lorsque, par la nature de ces activités 
ou par le contexte dans lequel elles sont exercées, la religion ou les convictions constituent une 
exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de l’organisation.

4. Par exception au principe de l’égalité de traitement, les différences de traitement fondées sur 
l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement jus-
tifiées par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et 
nécessaires.“

4. Il est inséré un nouvel article 1ter libellé comme suit:

„Les dispositions de la loi du … concernant l’installation, la composition, le fonctionnement et 
les missions du Centre pour l’égalité de traitement s’appliquent à l’ensemble du personnel visé par 
le présent statut.“

5. L’article 10 est modifié et complété comme suit:

a) Au paragraphe 2, l’alinéa 1 est complété comme suit:

 „[… de travail], de même que de tout fait de harcèlement visé à l’alinéa 6 du présent 
paragraphe.“

b) Au paragraphe 2 alinéa 2, le point c) est modifié comme suit:

 „un tel comportement crée un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offen-
sant à l’égard de la personne qui en fait l’objet“.

c) A la suite de l’alinéa 5 est ajouté un nouvel alinéa 6 libellé comme suit:

„Est considéré comme harcèlement tout comportement indésirable lié à l’un des motifs visés 
à l’alinéa 1er de l’article 1bis, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.“

6. L’article 36 est complété comme suit:

a) Le paragraphe 3 alinéa 3 est complété par un cinquième tiret libellé comme suit:

„– d’exercer devant les juridictions civiles ou administratives les droits reconnus à la victime 
d’une discrimination en ce qui concerne des faits constituant une violation de l’article 1bis 
portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elle a pour objet de défendre 
en vertu de son objet statutaire, même si elle ne justifie pas d’un intérêt matériel ou moral.“

b) A la suite de l’alinéa 3 est ajouté un nouvel alinéa 4 libellé comme suit:

„Toutefois, et concernant la mission définie à l’alinéa 3 dernier tiret, quand les faits auront été 
commis envers des fonctionnaires considérés individuellement, la représentation du personnel ne 
pourra exercer par voie principale les droits reconnus à la victime d’une discrimination qu’à la 
condition que ces fonctionnaires déclarent expressément et par écrit ne pas s’y opposer.“

7. Il est inséré un nouvel article 44bis libellé comme suit:

„1. Le fonctionnaire ne peut pas faire l’objet de représailles ni en raison des protestations ou refus 
opposés à un acte ou comportement contraire au principe de l’égalité de traitement défini par les 
articles 1bis et 1ter de la présente loi, ni en réaction à un plainte formulée ou à une action en justice 
visant à faire respecter le principe de l’égalité de traitement.

2. De même aucun fonctionnaire ne peut faire l’objet de représailles pour avoir témoigné des 
agissements définis aux articles 1bis et 1ter de la présente loi ou pour les avoirs relatés.

3. Toute disposition ou tout acte contraire aux deux paragraphes qui précèdent, et notamment 
toute sanction disciplinaire en violation de ces dispositions, est nul de plein droit.“

Art. II.– La loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires commu-
naux est modifiée et complétée comme suit:
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1. L’intitulé du chapitre 1er est complété comme suit:

 „[…] et dispositions générales“

2. L’article 1er est modifié et complété comme suit:

b) L’alinéa 1er du paragraphe 4 est complété comme suit:

„Sans préjudice de l’application des dispositions légales et réglementaires existantes concer-
nant le régime des employés communaux, sont applicables à ces employés, le cas échéant par 
application analogique et compte tenu du caractère contractuel de l’engagement, les dispositions 
suivantes du présent statut:

 les articles 1bis et 1ter, 6, 8, 10 à 22, 24 à 27, 29 à 48, 49 paragraphe 1er, 50 à 53, 55 à 60, 61 
à l’exception du paragraphe 3, 62 à 93.“

3. A la suite de l’article 1er, il est inséré un nouvel article 1bis libellé comme suit:

„1. Dans l’application des dispositions de la présente loi, toute discrimination directe ou indirecte 
fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle, l’appartenance 
ou non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie est interdite.

Aux fins de l’alinéa 1er, du présent paragraphe,

c) une discrimination directe se produit lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable 
qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable, sur la base de l’un 
des motifs visés à l’alinéa 1er ci-dessus;

d) une discrimination indirecte se produit lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique appa-
remment neutre est susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes d’une 
religion ou de convictions, d’un handicap, d’un âge ou d’une orientation sexuelle, de l’apparte-
nance ou la non appartenance, vraie ou supposée, à une race ou ethnie données, par rapport à 
d’autres personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soient objecti-
vement justifiés par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif soient appropriés 
et nécessaires.

Le harcèlement tel que défini à l’article 12 paragraphe 3 alinéa 6 de la présente loi est considéré 
comme une forme de discrimination au sens de l’alinéa 1er du présent paragraphe.

Tout comportement consistant à enjoindre à quiconque de pratiquer une discrimination à l’en-
contre de personnes pour l’un des motifs visés à l’alinéa 1er est considéré comme discrimination.

2. Le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas le maintien ou l’adoption de mesures 
spécifiques destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à l’un des motifs visés au 
paragraphe 1er ci-dessus pour assurer la pleine égalité dans la pratique.

En ce qui concerne les personnes handicapées, des dispositions concernant la protection de la 
santé et de la sécurité sur le lieu de travail et des mesures visant à créer ou à maintenir des disposi-
tions ou des facilités en vue de sauvegarder ou d’encourager leur insertion dans le monde du travail, 
ne constituent pas une discrimination directe ou indirecte.

3. Par exception au principe d’égalité de traitement, une différence de traitement fondée sur une 
caractéristique liée à l’un des motifs visés au paragraphe 1er ne constitue pas une discrimination 
lorsque, en raison de la nature d’une activité professionnelle ou des conditions de son exercice, la 
caractéristique en cause constitue une exigence professionnelle essentielle et déterminante, pour 
autant que l’objectif soit légitime et que l’exigence soit proportionnée.

Si dans les cas d’activités professionnelles d’églises et d’autres organisations publiques dont 
l’éthique est fondée sur la religion ou les convictions, une différence de traitement fondée sur la 
religion ou les convictions d’une personne est prévue par des lois ou des pratiques existant au
2 décembre 2000, celle-ci ne constitue pas une discrimination lorsque, par la nature de ces activités 
ou par le contexte dans lequel elles sont exercées, la religion ou les convictions constituent une 
exigence professionnelle essentielle, légitime et justifiée eu égard à l’éthique de l’organisation.

4. Par exception au principe de l’égalité de traitement, les différences de traitement fondées sur 
l’âge ne constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement jus-
tifiées par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et 
nécessaires.“
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4. Il est inséré un nouvel article 1ter libellé comme suit:

„Les dispositions de la loi du … concernant l’installation, la composition, le fonctionnement et 
les missions du Centre pour l’égalité de traitement s’appliquent à l’ensemble du personnel visé par 
le présent statut.“

5. L’article 12 est modifié et complété comme suit:

a) Au paragraphe 3, l’alinéa 1 est complété comme suit:

 „[… de travail], de même que de tout fait de harcèlement visé à l’alinéa 6 du présent 
paragraphe.“

b) Au paragraphe 3 alinéa 2, le point c) est modifié comme suit:

 „un tel comportement crée un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offen-
sant à l’égard de la personne qui en fait l’objet.“

c) A la suite de l’alinéa 5 est ajouté un nouvel alinéa 6 libellé comme suit:

„Est considéré comme harcèlement tout comportement indésirable lié à l’un des motifs visés 
à l’alinéa 1er de l’article 1bis, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.“

6. L’article 47 est complété comme suit:

a) Le paragraphe 1er alinéa 2 est complété par un septième tiret libellé comme suit:

„– à exercer devant les juridictions civiles ou administratives les droits reconnus à la victime 
d’une discrimination en ce qui concerne des faits constituant une violation de l’article 1bis et 
portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elle a pour objet de défendre 
en vertu de son objet statutaire, même si elle ne justifie pas d’un intérêt matériel ou moral.“

b) A la suite de l’alinéa 2 est ajouté un nouvel alinéa 3 libellé comme suit:

„Toutefois, et concernant la mission définie à l’alinéa 2 dernier tiret, quand les faits auront été 
commis envers des fonctionnaires considérés individuellement, la délégation du personnel ne 
pourra exercer par voie principale les droits reconnus à la victime d’une discrimination qu’à la 
condition que ces fonctionnaires déclarent expressément et par écrit ne pas s’y opposer.“

7. Il est inséré un nouvel article 55bis libellé comme suit:

„1. Le fonctionnaire ne peut pas faire l’objet de représailles ni en raison des protestations ou refus 
opposés à un acte ou comportement contraire au principe de l’égalité de traitement défini par l’arti-
cle 1bis de la présente loi, ni en réaction à une plainte formulée ou à une action en justice visant à 
faire respecter le principe de l’égalité de traitement.

2. De même aucun fonctionnaire ne peut faire l’objet de représailles pour avoir témoigné des 
agissements définis à l’article 1bis de la présente loi ou pour les avoirs relatés.

3. Toute disposition ou tout acte contraire aux deux paragraphes qui précèdent, et notamment 
toute sanction disciplinaire en violation de ces dispositions, est nul de plein droit.“

Art. III.– La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa publication 
au Mémorial.
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